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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D’ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation,

deuxième chambre, saisi par la Ministre Présidente du

Gouvernement de la Communauté française, le 20 avril 1998,

d’une demande d’avis, dans un délai ne dépassant pas

un mois , sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la

Communauté française "fixant les projets éducatif et

pédagogique de l’enseignement fondamental et secondaire,

ordinaire et spécial, organisé par la Communauté française",

a donné le 4 mai 1998 l’avis suivant :
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Le projet éducatif est défini à l’article 63 du

décret du 24 juillet 1997 définissant les missions priori-

taires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement

secondaire et organisant les structures propres à les

atteindre. Le projet pédagogique est défini à l’article 64

du même décret.

L’article 66, alinéas 1er et 2, du même décret

dispose :

"Le Gouvernement pour l’enseignement de la Commu-
nauté française, chaque pouvoir organisateur pour
l’enseignement subventionné élabore son projet éducatif
et son projet pédagogique.

Chaque pouvoir organisateur transmet son projet
éducatif et son projet pédagogique à l’Administration
dans le mois qui suit son approbation. Toute modifica-
tion est également transmise dans les mêmes condi-
tions.".

Lorsque le Gouvernement de la Communauté française

élabore son projet éducatif et son projet pédagogique, il

intervient comme pouvoir organisateur de l’enseignement de

la Communauté française et non comme autorité réglementaire.

Il en résulte que le projet est dépourvu du caractère

réglementaire requis pour être soumis à l’avis de la section

de législation du Conseil d’Etat.

-------------
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La chambre était composée de

Messieurs J.-J. STRYCKMANS, président,

Y. KREINS,
P. QUERTAINMONT,

conseillers d’Etat,

P. GOTHOT, assesseur de la
section de législation,

Madame B. VIGNERON, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur. La note
du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par M. C. NIKIS,
référendaire adjoint.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

B. VIGNERON J.-J. STRYCKMANS


